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Questions diverses  

CSEC 4 et 5 septembre 2024 
 

Questions écrites 
 

❖ FO 

 
Customer Room : Lancée en juillet 2023, cette plateforme immersive proposée par CA Assurances, 
permet à l’ensemble des salariés de vivre le quotidien des clients et des conseillers des réseaux 
bancaires des Caisses régionales et de LCL. Peut-on accéder à cette plateforme ? LCL a-t-il contribué 
au contenu de cette plateforme ?  
 
Réponse : en attente 
 
Courrier de reprise du travail : Dans ce courrier, il est préconisé de se rapprocher de l’assistante 
sociale. Or, ni son nom ni ses coordonnées n’y figurent. Ce qui rend le contact compliqué. Un rectificatif 
est-il prévu ?  
 
Réponse: Les coordonnées des assistantes sociales sont déjà disponibles via plusieurs canaux 
d’information (intranet, affichages). Il n’est pas envisagé de modifier ce courrier.  
 
EER et moyens de paiement : Alors que, lors de la première commande de chéquier et de CB, est 
proposée l’expédition au domicile, les moyens de paiement arrivent en agence. Ce qui provoque 
insatisfaction, incompréhension. Un rectificatif est-il prévu ?  
 
Réponse : Le process actuel de première commande permet bien l’envoi de la carte à domicile, à 
condition que le client ait un numéro de téléphone fiabilisé.  
La livraison est au choix de notre client : 
• A domicile, avec envoi du code confidentiel par SMS  
• Ou en agence, avec envoi du code confidentiel par SMS ou par courrier postal 
Le client reçoit ensuite un message lui indiquant l’expédition de sa carte et son lieu de réception.  
Dans le cadre d’une EER instantanée, l’envoi de la carte est envoyée au domicile (et le client reçoit son 
code par sms / il peut le consulter aussi sur lappli) 
Dans le cadre d’un achat de carte en selfcare (prévu courant Q3), l’envoi d’une carte est uniquement 
au domicile du client (qui consulte son code dans l’appli directement – le code n’est pas envoyé au 
domicile non plus). 
 
Commande de chéquier : Des clients regrettent que la nouvelle interface du site LCL.fr ne propose pas 
l’envoi du chéquier dans une « autre agence ». Est-ce volontaire ?  
 
Réponse : Nous observons que la livraison à domicile et en agence sont très majoritairement choisies 
par nos clients. Ainsi, la livraison dans une autre agence devient un choix marginal, et donc la 
fonctionnalité est de moins en moins utilisée par les clients. Cette option, qui n’est plus disponible 
depuis plusieurs années sur l’application LCL Mes Comptes, ne donne pas lieu à des demandes de la 
part des clients (Avis sur les Store, remontées du réseau…). 
 
Tarification de copie de chèque : Il n’est plus possible de choisir « non » à la perception d’une 
commission pour copie de chèque débité. Or, les demandes pour raison interne sont fréquentes. Cela 
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oblige donc de rembourser le client via 3C, qui ne comprend pas ces écritures. Un retour en arrière 
est-il envisagé pour satisfaire les salariés et rendre ces opérations transparentes pour les clients ?  
 
Réponse : Nous vous remercions de bien vouloir préciser de quel outil ou interface il s’agit. Afin de 
pouvoir comprendre la problématique rencontrée, nous avons besoin d’un exemple daté et illustré 
d’impressions écrans des écritures d’une part et d’autre part sur l’absence de choix possible de 
perception d’une commission.  
 
Franchise CB : Lorsqu’un client oppose sa CB au motif perte ou vol (motif contrefaçon non disponible 
en autonomie), car il a été victime de débits frauduleux sans contact, il se voit appliquer une franchise 
de 50 € que le conseiller doit ensuite faire rembourser. Cet irritant client nécessite donc un traitement 
administratif. Un autre process est-il envisagé pour éviter cet irritant chronophage ? 
 
Réponse : Cet irritant avait bien été identifié. Une évolution a été lancée afin d’automatiser la non 
retenue de cette franchise de 50€. L’évolution devrait être opérationnelle sur S1 2025. D’autre part, 
nous avons lancé des travaux pour revoir le parcours d’opposition dans l’application et permettre en 
autonomie pour un motif contrefaçon. Nous n’avons pas encore de date prévisionnelle sur cette 
évolution. 
 
Maintenance GAB : Des agences se plaignent du délai anormalement long de réparation d’un DAB, qui 
le rend indisponible un certain temps. Qu’en est-il ?  
 
Réponse : Le délai de réparation d’une panne dépend de sa gravité, de la nécessité ou non de pièces 
détachées et de la disponibilité d’un technicien pour intervenir. Avec la mise en place de l’intervention 
du niveau 2 sans le niveau 1, nous avons amélioré sensiblement la disponibilité. Pour les autres cas 
nous n’avons pas constaté de fluctuations sur les délais de réparation (elles peuvent être liées 
notamment à la difficulté de s’approvisionner en pièces détachées). Il est également possible qu’un 
automate ne soit pas en panne d’un point de vue matériel mais subisse les conséquences de pannes 
extérieures (pb électricité, réseau informatique au sein de l’agence, dysfonctionnement des alarmes, 
des coffres, … ) et dans ces cas, le délai de réparation peut s’allonger (en lien avec un diagnostic 
compliqué,  des interventions multi acteurs, …).  
Afin de pouvoir vérifier les éventuelles problématiques, nous vous remercions de bien vouloir nous 
remonter quelques cas de délai jugé anormalement long.  
 
Agilauto Partage : Ce nouveau service d’autopartage de véhicules électriques à destination des 
entreprises, pour les déplacements professionnels ou personnels, permettant de réduire les émissions 
de CO2, va-t-il être proposé chez LCL, à l’instar d’autres entités du groupe ?  
 
Réponse : Il n’est pas envisagé de proposer ce service d’autopartage chez LCL. 
 
Faille crédit conso : Malgré plusieurs alertes de responsables engagement, il semblerait que des crédit 
conso puissent être validés de niveau conseiller, sans limite de montant et de durée, sans justificatif 
du besoin et sans garantie, et ne générant aucune alerte. Qu’en est-il ?  
 
Réponse: L’octroi crédit conso s’appuie sur un système expert qui prend en compte de nombreux 
éléments (revenus, reste à vivre, composition de la famille, comportement bancaire …) pour rendre un 
« avis ».  
Ce système est robuste, « backtesté » régulièrement par les équipes de la Direction des Risques LCL et 
permet de sécuriser les risques. Les règles sont ajustées si une dégradation des risques est observée. 
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Lorsque l’avis est « favorable » alors le conseiller a délégation pour mettre en place le crédit. Le 
conseiller est responsable de la conformité des éléments saisis dans l’outil en fonction de sa 
connaissance client et des justificatifs. 
 
SCI Patrimoniale : Il semblerait que l’ouverture de ces comptes, logés dans un portefeuille « Pro », 
ainsi que les produits souscrits (PI – MRH) ne rentrent pas dans la production des conseillers 
particuliers, privés, CEP, CBP. Le sujet serait remonté de longue date, sans réaction. Qu’en est-il ? 
 
Réponse : en attente 
 
Augmentation de capital réservée aux salariés 2024 : Merci de nous communiquer les résultats de 
cette opération au niveau de LCL (nombre de souscripteurs, %, …)  
 
Réponse : Il y a une phase d'environ 2 mois pour traiter les rejets de prélèvements, annulations et cas 
particuliers. Le bilan ne peut pas être réalisé avant. 
 
Commande bouteilles d’eau (suite) : La direction a -t-elle prévu de remettre en service dans Lyreco la 
possibilité de commandes de packs d’eau ? Réponse en attente. Peut-être attendez-vous la fin de 
l’été ?  
 
Réponse : Nous vous avons répondu par la négative dans les questions diverses du CSEC du 3,4 et 5 
juillet 2024. 
 
Régularisation du trop versé de cotisations sociales dans le cadre d’un transfert d’épargne CET vers 
le PERCOL (suite) : LCL s’est engagé à régulariser le trop perçu de cotisations sociales d’un montant 
global de 3.780 € aux 2.970 salariés concernés. Vous devez verser cette somme à AMUNDI qui créditera 
les PERCOL, en juillet 2024. La régularisation promise n’a pas été effectuée en juillet. Qu’en est-il ?  
 
Réponse : La régularisation a bien été effectuée en juillet 2024 pour l’année 2024. Pour les 
collaborateurs présents en 2019 et 2023, des travaux sont actuellement en cours. 
 
Nouveau contrat collectif PACIFICA couvrant les déplacements professionnels (suite) : Avant la mise 
en place au 1er janvier 2024 du contrat PACIFICA couvrant les déplacements professionnels, LCL, qui 
demandait aux équipiers d’appui de s’assurer « tout risque », prenait en charge : 

• le différentiel de cotisation entre « tiers » et « tout risque » 

• l’option déplacements professionnels 
Merci de nous confirmer que LCL continue de prendre en charge le différentiel de cotisation entre 
« tiers » et « tout risque » pour les équipiers d’appui.  
D’autre part, l’équipier d’appui est-il assuré depuis son domicile ? Car, selon son domicile et son lieu 
de « mission », il ne passe pas forcément par le lieu de son affectation qui est la DR. Pas de réponse à 
ce jour.   
 
Réponse : Avant mise en place de la nouvelle police auto-mission souscrite par LCL, les collaborateurs 
devaient, en cas d’utilisation répétitive de leur véhicule personnel pour un usage professionnel, 
demander à leur compagnie d’assurance une extension de leur garantie automobile pour couvrir cet 
usage professionnel. LCL remboursait le collaborateur du coût de cette extension. 
La nouvelle police auto-mission souscrite par LCL couvre dorénavant l’ensemble des déplacements 
professionnels effectués par les collaborateurs avec leurs véhicules personnels. Il n’y a donc plus lieu de 
souscrire cette extension de couverture de son assurance personnelle. 
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Utilisation d’un véhicule personnel à des fins professionnelles (suite) : sauf clause spécifique dans le 
contrat de travail, l’utilisation d’un véhicule personnel à des fins professionnelles nécessite l’accord du 
salarié voire de l’employeur. Chez LCL, comment est formalisée cette utilisation et les défraiements 
accordés ? Vous n’avez pas répondu sur le formaliste du recueil de l’accord du salarié pour utiliser son 
véhicule personnel à des fins professionnelles 
 
Réponse : en attente 
 
Relations entre Crédit Agricole Assurances et ses clients (suite) : Un événement tragique s’est produit 
dans une agence LCL, dû à l’impossibilité pour un client de contacter directement Crédit Agricole 
Assurances, afin de gérer un sinistre. Même si la direction locale a rapidement apporté son soutien et 
mis en place des mesures, cela a provoqué un traumatisme chez les salariés et suscité  beaucoup 
d’interrogations chez la clientèle de cette agence provinciale. Les processus vont-ils évoluer afin 
d’éviter que cela se reproduise ? En attente 
 
Réponse : Les clients de LCL disposent d’un numéro de téléphone pour joindre directement CACI. Ce 
numéro est spécifié dans tous les courriers adressés par CACI ainsi que sur le certificat d’adhésion.  
 
Frais des équipiers d’appui (suite) : Sur quelle note de procédure doivent se baser les salariés 

travaillant dans l’Equipe d’Appui pour connaitre les remboursements de frais spécifiques qui leur sont 

accordés (types, montants), puisque la NOP 01.03.70 concernant les frais ne s’applique pas aux 

« équipes volantes » ? Vous avez répondu que les équipiers d’appui pouvaient trouver toutes les 

informations dans l’outil « Mes Frais ». Certes, mais quelle NOP concerne les frais des équipes 

d’appui ?  

 
Réponse : La NOP 01.03.70 renvoie vers des documents de référence et notamment vers le guide mes 
frais qui s’applique aux équipiers d’appui.  
 
Jours CP et RTT non pris et non épargnés (suite) : Merci de nous communiquer le nombre de jours CP, 
RTT, fractionnement, … « perdus » par les salariés pour 2021, 2022 et 2023. Vous avez répondu que 
vous n’aviez pas ces informations. Pourtant, nous les avons obtenues pour 2018 (14.100 jours), 2019 
(16.500 jours) et 2020 (10.800 jours). Donc, vous les avez. Merci de revoir. 
 
Réponse : en attente 
 
DA cadres autonomes (suite) : Existe-t-il à ce jour des DA avec le statut cadre autonome ? Réponse en 
attente 
 
Réponse : nous vous avons déjà répondu dans les questions diverses du 3, 4 et 5 juillet 2024. 
 
Prime Partage de la Valeur (PPV) de décembre 2023 (suite) : Plusieurs salariés qui ont été en arrêt 
maladie et qui avaient été surpris de ne pas la percevoir, ont finalement perçu la PPV en janvier ou en 
février, après réclamation. Il y aurait eu une erreur dans les calculs d’éligibilité. Merci de nous dire 
combien de salariés ont été régularisés et quelle était l’erreur ? Vous avez répondu qu’une erreur 
technique avait intégré deux fois les IJSS perçues dans l’assiette de calcul du SMIC. Nous ne 
comprenons pas cette réponse puisque les IJSS ne rentrent pas dans l’assiette des cotisations sociales 
définies à l’article L 242-1 du Code de la Sécurité Sociale, et ne doivent donc pas être reprises dans la 
rémunération. 
 
Lettre aux équipes de Michel MATHIEU (suite) : La lettre qu’a adressée Michel MATHIEU le 22 
décembre dernier a fait couler beaucoup d’encre. Beaucoup nous ont fait part de leur indignation face 
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à ce qu’ils ont pris comme une provocation, notamment quand il écrit « Ces résultats, cette valeur, 
nous l’avons partagée et j’en suis très heureux ». En pleine « négociation » salariale où il n’y a rien sous 
le sapin, cela fait désordre. Surtout lorsque l’on sait que, parallèlement, le dividende par action a 
fortement progressé ces dernières années et que Crédit Agricole SA procède actuellement à un rachat 
d’actions d’environ 350 millions afin, ensuite, de les détruire, toujours dans le but de privilégier les 
intérêts des actionnaires. FO LCL espère et attend que les belles paroles conduisent aux actes. Ne 
pensez-vous pas qu’il serait préférable d’utiliser ces 350 millions, tout du moins une grande partie, à 
rémunérer les salariés qui ont œuvré pour créer cette valeur ? vous n’avez pas répondu 
 
Chèques vacances (suite) : L’application des mesures socles et les dernières augmentations salariales 
accordées dans un contexte de forte inflation ont conduit à la hausse des revenus fiscaux des ménages. 
Aussi, pour que les ménages puissent continuer de prétendre aux chèques vacances, FO LCL vous 
demande de réviser à la hausse les plafonds d’éligibilité. Vous avez répondu par la négative. Merci de 
nous donner les raisons de votre refus.  
 
Nuit des trophées (suite) : En prévision des futures nuits des trophées, envisagez-vous, enfin, 
d’intégrer systématiquement, au même titre que les autres salariés, les équipes d’appuis à cette 
« remise de prix », sachant qu’elles participent à l’effort collectif ? Vous avez répondu que les places 
relevaient d’une décision managériale. Alors, il serait bon de demander aux managers d’accorder des 
places aux équipiers d’appui qui sont en première ligne. Allez-vous le faire ? 
 
Seniors (suite) : Chez LCL, l’âge des seniors est évalué à 45 ans (référence BSE). Etant donné le recul 
de l’âge légal de départ à la retraite, cette notion va-t-elle évoluée ? Quelles sont les dispositions 
envisagées par LCL pour répondre aux attentes des Seniors ? Point à l’étude  
 
Droits à congé payé durant un arrêt maladie (suite) : Le 13 septembre dernier, la Cour de cassation a 
suppléé l’inertie du législateur en mettant en conformité le droit français avec le droit européen en 
matière d’octroi de droits à congé payé. Quand LCL va-t-il régulariser la situation ? vous avez répondu 
que « Les incidences de cette évolution jurisprudentielle sont en cours d’analyse ». Merci de nous 
communiquer le résultat de cette analyse. Puisque vous attendez la décision de l’AFB et du groupe, 
merci de nous la communiquer dès que vous l’aurez. Vous répondiez aux salariés concernés : « suite à 
la décision du Conseil constitutionnel, en attente d’évolution législative ». Le texte de loi a 
définitivement été adopté le 10 avril dernier. FO LCL vous demande quand LCL compte régulariser la 
situation des salariés concernés ? En attente 
 
Réponse : voir du CSEC du 4 et 5 septembre 2024. 
 
Endométriose (suite) : LCL envisage-t-il, comme de plus en plus d’entreprises en France, d’accorder un 
droit à congé de X jours par an contre remise d’un justificatif médical par les salariées atteintes de 
cette maladie ? Vous avez répondu : « Ce sujet n’est pas à l’ordre du jour ». Pour quelle(s) raison(s) ? 
D’autant plus que l’ANACT vient de publier un guide à destination des directions et services RH où elle 
préconise plusieurs mesures dont celle-ci. 
 
Agences SEVESO et NUCLEAIR : FO LCL demande que ces agences soient dotées d’une radio à pile qui, 
selon le physicien Buddemeier, continuerait de fonctionner en cas de catastrophe et permettrait de 
recevoir les informations importantes. Vous avez répondu qu’ « A notre connaissance, il n’existe 
aucune obligation en la matière ». D’une part, nous n’avons jamais dit que c’était une obligation, 
d’autre part, cela veut-il dire que LCL ne s’en tient qu’aux obligations ? 
 
Reversement RVP des postes vacants (suite) : FO LCL vous a demandé d’intégrer le poste de DA dans 
le déclenchement de ce reversement. Vous avez répondu que vous ne prévoyez pas d’intégrer le poste 
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de DA ni de reverser 100% de la RVP au lieu de 50% et ce, sans aucune explication. Merci de nous 
donner vos arguments pour refuser ces demandes légitimes. 
 
Virement internationaux (suite) : pourquoi un client ne peut-il pas saisir par BEL un virement 
international dont le montant, même s’il rend le compte débiteur, respecte son découvert autorisé ? 
La saisie impérative en agence engendre des frais qu’il faut ensuite restituer au client sauf à le 
mécontenter. Vous avez répondu que « Ce sont des règles mises en place pour éviter les risques de 
fraude ». S’il s’agit d’une décision de LCL, pourquoi impacter financièrement le client qui est ainsi 
contraint de payer ? Vous avez ensuite répondu « ceci n’a pas de lien avec la fraude » mais qu’il n’était 
pas prévu de faire évoluer le système et que la solution reste la rétrocession sur le budget du conseiller. 
Vous comprendrez bien que cette réponse ne peut nous satisfaire. Réponse en cours 
 
Différentiel d’éligibilité à la RVP entre janvier 2021 et janvier 2022 : Selon vos documents, en un an, 
le nombre de postes Retail éligibles à la RVP a fondu de 420 ETP ! A notre question de savoir pourquoi, 
vous avez répondu qu’il s’agissait des conséquences du projet « Nouvelle génération » (fermetures 
d’agences) qui, pourtant, ne comportait pas de suppression de poste, avant de nous dire que vous vous 
vous êtes trompés dans la réponse, pris la main dans le sac. Vous deviez nous apporter la bonne 
réponse que nous attendons toujours… La réponse est en attente 
 
Réponse : en attente 
 
Question en suspens : 
 
Indemnités de mutation : quel montant global en 2019 
Indemnités de congés payés : pourquoi une baisse de 4 M€ ? 
Autres primes et indemnités : détail 
 
Virements selfcare impossible et facturation (suite) : Pour des raisons de sécurité, LCL a légitimement 
ôté la possibilité pour les clients d’effectuer des virements vers des banques étrangères douteuses via 
leur BEL. Ces virements doivent impérativement être saisis en agence. Qu’en est-il de la facturation de 
ces virements ? Notre clientèle n’a pas à subir les impacts de décisions internes. Vous avez répondu 
que les conseillers pouvaient utiliser leur enveloppe 3C. Vous comprenez bien que cette solution n’est 
pas envisageable au vu du flicage de l’utilisation de cette enveloppe et de l’impact sur la RVP. Merci 
d’apporter une solution plus adéquate.  
 
Retrait DAB Crédit Agricole (suite) : Dans le même esprit, alors que nous avons fermé de nombreuses 
agences, des clients n’ont pas d’autre choix que d’utiliser des DAB confrères où des frais peuvent être 
appliqués. Ne serait-il pas possible d’exonérer de frais les clients qui utiliseraient un DAB Crédit 
Agricole ? Vous avez répondu qu’entre banques, est prélevée une commission interbancaire de retrait 
dont le coût a fortement augmenté. Il serait donc intéressant de regarder si la suppression de 
nombreux DAB LCL a été plus avantageuse économiquement que de payer plus de commissions de 
retrait. Qu’en est-il ? En tout cas, côté satisfaction client, c’est sans conteste un irritant. Vous n’avez 
pas répondu à la dernière question. Ce sujet prend encore plus d’importance depuis l’installation de 
DAB communs à BNPP, SG et Crédit Mutuel-CIC. En serions-nous incapables entre enseignes de même 
groupe ?! 
 
Application des rémunérations socles réseau (suite) : Maintenez-vous l’exclusion des conseillers et 
directeurs d’agence affectés dans une équipe d’appui du bénéfice de cette mesure ? Dans l’affirmative, 
pour quelle(s) raison(s) ? Vous avez répondu : « Nous appliquons les mesures définies dans 
l’engagement unilatéral ». Comme dans cet engagement, il n’est pas stipulé que les conseillers et 
directeurs d’agence affectés à l’équipe d’appui sont exclus des rémunérations socles. Vous avez 
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complété en écrivant : « l’emploi équipier d’appui n’est en effet pas concerné par l’octroi de mesures 
socles ». Mais « Equipier d’appui » n’est pas un emploi ni un métier. L’équipe d’appui est une 
affectation. Merci de revoir. 
 
Problème de rémunération (suite) : répondez-vous systématiquement aux salariés qui font part de 
leur intention de quitter LCL pour une question de rémunération ? Dans l’affirmative, sous quel délai ? 
Sous quelle forme ? Quelles régions sont les plus impactées ? vous n’avez pas répondu aux questions 
posées. En outre, vous avez dit que vous faisiez des propositions de révision salariale « dans un très 
faible nombre de cas » de démissions. Pourquoi ? Vous n’avez toujours pas répondu aux questions 
puisque, notamment,  vous dites recevoir les démissionnaires alors que nous parlons des salariés qui 
envisagent de démissionner. La nuance est importante. 
 
Contrats d’assurance (suite) : Pourquoi chez LCL, contrairement aux assureurs et nombreux 
bancassureurs, y compris les caisses régionales du Crédit Agricole, les conseillers n’ont aucune 
possibilité de négociation sur les tarifs des contrats d’assurance ? Vous avez répondu :  « Nous 
proposons très régulièrement des promotions commerciales sur nos contrats d’assurance ». Ce qui ne 
répond pas à la question posée. Si vous avez répondu sur l’assurance emprunteur, vous n’avez toujours 
pas répondu sur l’IARD. 
 
Médicale de France (suite) : Generali a signé un accord pour acquérir cette compagnie d’assurance 
spécialisée, filiale de PREDICA. Quel devenir pour le partenariat avec LCL ? Vous avez répondu que des 
échanges avec la nouvelle équipe dirigeante allaient avoir lieu à la rentrée pour examiner les évolutions 
futures possibles. Où en est-on ? Réponse en attente. 
 
Réponse :L’intensité de ce partenariat devrait progressivement  se réduire en lien avec le 
développement de solutions avec Crédit Agricole Assurances. 
 
Virements instantanés (suite) : de nombreux CLP sont surpris de ne pas bénéficier des 30% de 
réduction sur un virement instantané. Quand cette réduction sera mise en place ? 
 
Date application MSI (suite) : lorsqu’un changement de poste a été accepté et validé, accompagné 
d’une mesure salariale individuelle, quand cette mesure est-elle appliquée ? Vous avez répondu 
qu’ «une date est convenue entre la RH et le salarié ». Dans l’affirmative, comment cela se concrétise ? 
A défaut, qu’est-il appliqué ? Vous n’avez pas répondu sur la concrétisation de cet accord. 
 
Obligation d’information (suite) : le Code du travail oblige l’employeur à présenter aux élus les 
éléments qui constituent des modifications des conditions de travail des salariés. Lors d’une 
suppression ou création de poste, la charge de travail pour les salariés restants s’en trouve par 
conséquence modifiée. Cependant, les élus CSE E ne sont jamais informés de ces modifications qui 
concernent pourtant les salariés de leur périmètre. FO LCL demande à ce qu’une présentation 
complète soit effectuée à chaque suppression ou création de poste, avec nouvelle charge de travail 
pour les salariés en place ou nouveau poids des portefeuilles pour les conseillers en place. Vous 
comprendrez aisément que votre réponse ne nous satisfasse pas. En effet, une suppression de poste 
entraine fatalement un alourdissement de la charge de travail pour les collègues, sauf à nous prouver 
le contraire. Il y a donc impacts sur l’organisation de l’activité et sur les conditions de travail. Merci de 
revoir.      
                                                                                                                                           
Passage de cadre intégré à cadre autonome (suite) : sur le siège, dans plusieurs directions, la RH tente 
de forcer les salariés à prendre le statut de cadre autonome, alors qu’aucun avenant à l’accord 35 
heures n’a été signé. Pour rappel, cet accord stipule :  « La liste des responsabilités visées sera 
clairement établie dans chaque direction et donnera lieu à un avenant au présent accord ». Merci de 
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nous donner des explications. Vous avez répondu que le changement de statut est lié à un changement 
de poste qui correspond à un souhait d’évolution personnel. Premièrement le changement de poste 
n’est pas toujours un souhait d’évolution personnel. Deuxièmement, quel est le rapport entre un 
souhait d’évolution personnel, un changement de poste et le passage en cadre autonome ? Vous ne 
répondez absolument pas à la question relative au respect de l’accord « 35 heures ». Pouvez-vous nous 
fournir les avenants à cet accord qui justifierait un passage en cadre autonome ? Nous réitérons le 
constat actuel : les propositions de changement de poste s’accompagnent d’un chantage : obtention 
du poste si passage au statut « cadre autonome ».  Une explication s’impose face au mécontentement 
grandissant. Pire, ces derniers jours, des salariés, sans changement de poste, reçoivent un courrier leur 
annonçant leur modification de statut (d’intégré à autonome) qu’ils doivent retourner signé. Merci de 
nous donner des explications. 
 
DA cadres autonomes (suite) : nous sommes toujours en attente d’une réponse. Au bout d’un an, nous 
avons une réponse ! Réponse qui, cependant, laisse à désirer. Selon l’accord « 35 heures », seuls les 
postes identifiés comme autonomes sont éligibles au statut « cadre autonome ». Or, sauf preuve 
contraire, le poste de DA n’en fait pas partie. En outre, ces 37 DA ont-ils une cible RVP majorée de 25% 
comme le stipule l’article 2.4 du chapitre VI de l’accord ? 
 
Suivi quotidien charge de travail d’un cadre autonome (suite) : nous vous avons interrogés sur les 
modalités de contrôle quotidien, hebdomadaire et/ou mensuel de la charge de travail mises en place 
chez LCL. Vous répondez que « la charge de travail fait l’objet d’une évaluation annuelle à l’occasion 
de l’entretien annuel d’évaluation ». Ce qui est, une fois de plus, une réponse hors sujet. Nous notons 
que même si vous ne voulez pas répondre à cette question qui vous devez juger embarrassante, elle 
mérite une réponse appropriée. Merci de nous la communiquer. Nous confirmons que vous n’avez pas 
répondu à la question posée, à savoir, les moyens de contrôle régulier de la charge de travail et des 
horaires. Contrairement à vos dires, vous n’avez absolument pas répondu à la question posée. 
 
Garantie d’Evolution Salariale (retour congés liés à la parentalité) suite : l’article L 1225-26 du Code 
du travail stipule que les salariés de retour de congé(s) lié(s) à la parentalité bénéficient d’une évolution 
de leur rémunération afin de neutraliser cette période. Pour ce faire, cette garantie est déterminée 
soit par les dispositions légales soit par un accord collectif au moins aussi favorable que celles-ci. Les 
dispositions légales majorent la rémunération, au retour du congé, des augmentations générales ainsi 
que de la moyenne des augmentations individuelles perçues pendant la durée de ce congé par les 
salariés relevant de la même catégorie professionnelle. Or l’accord Egalité Professionnelle de LCL, 
déduit de cette majoration les augmentations perçues au cours des 24 mois précédant le retour de 
congé. Ce qui, dans certains cas, implique une non revalorisation, dans d’autres, une moindre 
revalorisation. L’accord collectif s’avère donc moins favorable que les dispositions légales. 
En outre, cette condition pénalisait LCL sur l’index égalité professionnelle. Vous avez donc décidé d’y 
remédier en appliquant une GES dite légale. Pour autant, il subsiste deux interprétations plus 
défavorables que la loi dans l’application que vous en faites : 

1. Les RH locaux considèrent que si le salarié n’a pas 24 mois d’ancienneté, il ne peut prétendre 
à la GES. Donc certains salariés de retour de congé restent privés de cette garantie 

2. La moyenne des augmentations individuelles n’est plus sur le « perçu » mais recalculée sur 
l’ensemble de la population de la catégorie professionnelles et consiste donc à amoindrir le 
taux (ex : pour  un retour en 2021, 1,4% pour les techniciens au lieu de 4,2% - 1,5% pour les 
cadres au lieu de 4%). 

 
Afin de respecter la loi et octroyer des dispositions au moins aussi favorables que les légales, FO LCL 
vous demande d’appliquer, comme il se doit, « la moyenne des augmentations individuelles perçues 
pendant la durée du congé par les salariés relevant de la même catégorie professionnelle », soit, pour 
2021, 4,2% pour les techniciens et 4% pour les cadres, et ce, sans déduction des augmentations 
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perçues au cours des 24 derniers mois. Vous nous avez répondu que vous confirmiez vos taux que 
vous avez établi. Or, ce n’est pas la demande faite. Merci de revoir. Vous répondez que « la loi ne 
prévoit qu’une augmentation individuelle moyenne calculée sur la base de l’ensemble des salariés 
relevant de la même catégorie professionnelle (qu’ils aient perçu une augmentation ou non) ». Or, 
l’article L 3221-3 dit que la rémunération est majorée  « de la moyenne des augmentations 
individuelles perçues par les salariés relevant de la même catégorie ». Vous commettez donc une 
méprise qui a pour conséquence de léser les salariés. Nous vous demandons donc de respecter la loi. 
 
Prime de transport (article 44 de la CCB) : Merci de nous confirmer que cette prime est bien 
compatible avec le forfait mobilité durable. Vous avez répondu « Le FMD n’est pas cumulable avec la 
prime de transport de la CCB car cela n’est pas prévu dans l’accord ». Il n’est pas prévu non plus le 
contraire. Merci de revoir. 
 
 

❖ SNB 

 
L’Appli LCL Mes Comptes qui utilise les outils Groupe a dysfonctionné ces derniers jours. Cela 
ne démontre-t-il pas une trop forte dépendance vis-à-vis du Groupe ?  
 
Réponse  : Nous vous remercions de bien vouloir nous faire remonter les dysfonctionnements évoqués. 
Des dysfonctionnements sont survenus les 29/30 mai et 5/6 juin, mais ce n’était pas sur un composant 
ou outil du groupe. Ils étaient liés à une librairie technique du marché, son comportement dans 
certaines conditions de charge et au dimensionnement de l’applicatif LCL.  

 
Questions posées en séance 

 
➢ Questions des précédents CSEC  

 
Mme. DORCHE : Des salariés à temps partiels nous ont fait part d’erreur sur le nombre de 
jours de RTTE qui leur avaient été attribués en 2024, après contact avec le CSPP le problème 
devait être corrigé ce mois-ci, or ce n’est pas le cas. 
Avez-vous été informé de ce problème ? 
Pouvez-vous faire en sorte que les salariés concernés par cette problématique aient 
rapidement une correction ? 
 
Réponse : Nous vous remercions de nous faire remonter les cas précis concernés par ces 
anomalies.  
 

➢ Questions du CSEC des 4 et 5 septembre  
 
Monsieur MOUTIER. Une communication a été faite il y a quelques mois sur la modification 
des modalités d’assurance pour les déplacements des collaborateurs quand ils utilisent leur 
véhicule. Nous avons des remontées de salariés qui indiquent que les garanties de couverture 
de PACIFICA sont nettement inférieures à celles qui sont proposées en moyenne sur le marché 
et à ce qu’ils ont eux même à titre personnel chez PACIFICA. (exemple. en cas destruction du 
véhicule, vandalisme etc, Pacifica assure à titre personnel 3 ans valeur à neuf vs LCL 1 an).  
 
Réponse : en attente 


